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Annexe 1 
Convention relative à la mise à disposition d'un agent du ministère de l'éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, auprès de l'État de XXXX 
 
Entre : 
Le ministre de l'éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
Représenté par la directrice générale des ressources humaines 
72, rue Regnault, 75243 Paris Cedex 13 France 
Et :  
L'État de XXX, 
Représenté par M./Mme XXX, qualité 
Situé (adresse) 
 
 
Préambule 
 
La présente convention s'inscrit dans le dispositif afférent à la mise à disposition, tel que les 
régissent les dispositions législatives et réglementaires françaises qui figurent dans : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'État, notamment ses articles 41 et 42 ; 
- le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 modifié, relatif au régime particulier de certaines 
positions des fonctionnaires de l'État et à certaines modalités de mise à disposition et de 
cessation de fonctions. 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet 
 
La présente convention a pour objet la mise à disposition, par le ministère de l'éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche de M./Mme XXX, corps, grade, 
académie, école ou établissements scolaire, auprès de l'État XXX, pour exercer les fonctions de 
...  
à compter du ... /... /... (date de prise de fonction)  
jusqu'au ... /... /... (date de retour dans l'académie). 
La durée de la mise à disposition ne peut excéder celle qui est assignée à la présente 
convention. La mise à disposition est prononcée par arrêté du ministre chargé de l'éducation. 
Paragraphe à inclure en cas d'éventuelle réciprocité : 
L'État d'accueil donne son accord à la mise à disposition auprès de l'État français d'un 
de ses ressortissants exerçant des fonctions d'enseignement, pour y assumer des 
fonctions similaires dans un établissement français pour une durée équivalente.  
 
Article 2 - Conditions d'emploi 
 
M. / Mme XXX est affecté(e) à ... (établissement) situé (adresse). 
Il est placé sous l'autorité hiérarchique locale de... (nom, titre, fonctions). 
Les obligations de service, les conditions de travail et le régime des congés sont fixés par 
l'autorité précitée, par référence aux règles générales régissant l'activité qui est confiée dans 
l'État considéré, ainsi qu'à celles qui figurent dans le règlement intérieur de l'établissement 
d'exercice. 
 
Une fiche de poste précisant la nature des activités et les conditions d'exercice 
(notamment obligations de services, langue d’enseignement, missions et activités autres 
qu'enseignement, lieu(x) d'exercice, dates des congés scolaires) est jointe à la présente 
convention. 
L'État d'accueil s'engage à préparer l'accueil du professeur français en sensibilisant à sa venue 
le personnel de l'établissement d'exercice, les élèves et, le cas échéant, les parents d'élèves.  
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Article 3 - Contrôle et évaluation des activités 
 
M./Mme XXX continue à bénéficier des modalités de notation et d'avancement fixées par le 
statut particulier dont il relève pour les personnels placés en position de mise à disposition. 
Un rapport sur la manière de servir du fonctionnaire mis à disposition est établi par son 
supérieur hiérarchique ou par le responsable sous l'autorité duquel il est placé au sein de 
l'organisme d'accueil. Ce rapport, rédigé après un entretien individuel, est soumis au 
fonctionnaire, qui peut y porter ses observations, puis transmis au ministère de l'éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
 
Article 4 - Rémunération et prise en charge 
 
Conformément au régime de la mise à disposition tel que le définit la réglementation française 
visée en préambule de la présente convention, le ministre chargé de l'éducation continue à 
assurer la rémunération de M. /Mme XXX qui reste en position d'activité dans son corps 
d'origine. M. /Mme XXX continuera à percevoir les indemnités liées à son corps et à son grade, 
de même que les indemnités de suivi et d’orientation (ISO ou ISAE) qu’il/elle percevait avant 
son départ. 
 
L'État d'accueil de l'enseignant mis à disposition est entièrement exonéré du remboursement de 
la rémunération du fonctionnaire, ainsi que des cotisations et contributions y afférentes, pour la 
durée de la présente convention. 
 
L'État d'accueil assure l'indemnisation des frais auxquels l'agent mis à disposition s'expose 
dans l'exercice de ses fonctions. En conséquence, il rembourse directement à l'intéressé tous 
les frais professionnels, déplacements, transports et divers et se charge des déclarations 
réglementaires à cet effet dans le cadre de l'ordonnancement juridique qui lui est propre. 
Un complément de rémunération et/ou une aide en nature peuvent être également accordés 
par l'État d'accueil à l'agent mis à disposition, au titre de la fonction qui lui a été confiée. 
 
Les frais de transport aller et retour entre les lieux d'exercice de l'enseignant en France et 
celui de l'établissement d'accueil à l'étranger seront pris en charge par l'académie sur la 
base du tarif le plus avantageux. Dans l’éventualité d’une prolongation de la mobilité d’une 
année supplémentaire, un aller et retour complémentaire sera à prévoir par l’académie. Un 
supplément de bagage de ….kg est autorisé. 
 
Les frais de visa ainsi que les frais médicaux qui seraient nécessaires dans certains cas à 
l’obtention du visa  seront pris en charge par l’académie. 
 
Si un complément de rémunération et/ou une aide en nature est accordé par l'État 
d'accueil, en préciser la forme et le montant : 
- complément de rémunération : 
- aide en nature : 
 
Article 5 - Fin anticipée de mise à disposition, règles de préavis  
 
À la demande du ministre chargé de l'éducation nationale, de l'État d'accueil ou du fonctionnaire 
concerné, il peut être mis fin à la mise à disposition avant le terme fixé. Cette demande, 
formulée par écrit, doit être présentée en respectant un préavis de deux mois. 
En cas de faute disciplinaire, il peut être mis fin sans préavis à la mise à disposition par accord 
entre le ministre chargé de l'éducation et l'État d'accueil. 
Le fonctionnaire concerné doit être préalablement informé des motifs de la fin de la mise à 
disposition. Il peut, à cette occasion, formuler ses observations. 
La fin anticipée de la mise à disposition entraîne la caducité de la présente convention à la date 
à laquelle elle est prononcée. 
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Article 6 - Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour la période du .............. au ...........  
Pendant cette période, elle peut : 
- être modifiée par avenant, d'un commun accord entre les parties ; 
- être dénoncée à tout moment par chacune des parties, en cas de non-respect d'une des stipulations 
qu'elle comporte. 
La convention est éventuellement renouvelable une seule fois, après accord entre les parties, sous la 
forme d'un avenant conclu à cette fin. 


